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1. Introduction 

La mobilité humaine a toujours été liée à l’environnement. Qu'il s'agisse d'éleveurs voyageant avec 
leur bétail à la recherche de meilleurs pâturages ou de personnes déplacées par des catastrophes, 
l'environnement a joué un rôle dans la décision des gens de migrer depuis des siècles. Cependant, les 
changements climatiques exacerbent indubitablement la fréquence et l'intensité des événements et 
des processus, qu'ils soient larvés ou soudains ; ils menacent les acquis du développement durable et 
influencent les schémas de mobilité humaine partout dans le monde.  

Comme le rappelle le sixième rapport d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur 
l'évolution du climat (GIEC), la marge de manœuvre pour une action décisive est étroite si nous 
voulons garantir un avenir vivable et durable pour tous. Les migrations peuvent jouer un rôle 
important en offrant aux populations une stratégie d'adaptation aux changements climatiques tout 
en assurant une croissance économique durable. 

L'intégration réussie de la migration comme l'une des multiples stratégies clés d'adaptation dépend 
de filières de migration sûres et régulières et d'un développement résilient au climat. Pour cela, il faut 
des données adéquates ainsi que des ressources financières accrues afin de répondre à l'ampleur et 
à l'urgence des besoins. La mise en œuvre du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières, du Programme de développement durable à l'horizon 2030, de la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques et de l’Accord de Paris, ainsi que du Cadre d’action de 
Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, est essentielle pour faire face à la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement. 

Le présent document a pour vocation de soutenir les discussions de la table ronde 1 du Sommet 2024 
du Forum mondial sur la migration et le développement (FMMD) sur la thématique de la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement. Il s'appuie sur l'évolution de cette thématique au fil des sessions du FMMD, depuis 
sa première édition en 2007, ainsi que sur la pléthore de discussions politiques et de recherche 
connexes (voir l'annexe sur l'historique des thèmes du FMMD, et sur une bibliographie thématique). 
Il a été également enrichi par de multiples consultations et contributions écrites dans le cadre du 
processus du FMMD 2022-2024 (novembre 2022, avril 2023, octobre 2023) et deux ateliers 
thématiques du FMMD sur « L'impact des changements climatiques sur la migration de main-
d’œuvre » (29 mars 2023), et sur « Le climat et la mobilité humaine » (28 juin 2023) (voir l'annexe sur 
les résumés des conclusions du FMMD). 

2. Principales questions – Établir le contexte 

Les gens se sont toujours déplacés en fonction de l'environnement ; cependant, les impacts des 
changements climatiques sur la mobilité humaine sont une réalité croissante et documentée dans le 
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monde entier. Le GIEC a expliqué dans son premier rapport en 1990, et réaffirmé dans son dernier 
rapport de 2022, que les changements climatiques agissent comme un multiplicateur de risques, 
augmentent l'intensité et la fréquence des catastrophes soudaines et larvées et interagissent avec 
d'autres facteurs sociaux et économiques, façonnant ainsi la mobilité humaine.  

Le rapport de synthèse du bilan mondial dans le cadre de l'Accord de Paris (2023) montre que le 
monde est en retard vis-à-vis de l’objectif de limiter le réchauffement de la planète à 1,5 °C par 
rapport aux niveaux préindustriels. Alors que les changements de température affectent la 
productivité agricole et que l'élévation du niveau de la mer rend des territoires inhabitables, les 
communautés déjà vulnérables seront de plus en plus menacées, à l’instar des petits États insulaires 
exposés à des risques particuliers (Rapport 1,5 du GIEC).  Ainsi, un plus grand nombre de 
communautés déjà touchées aujourd'hui atteindront les limites extrêmes de l'adaptation au cours de 
leur existence. 

Les liens complexes entre les déplacements, les migrations et les relocalisations planifiées, d'une part, et 
les catastrophes, les changements climatiques et la dégradation de l'environnement, d'autre part  

Les solutions durables, fondées sur les droits et à long terme pour les personnes déplacées à 
l'intérieur de leur propre pays (ou déplacés internes) restent importantes pour les efforts de 
développement. Quelque 8,7 millions de déplacés internes se trouvaient en situation de déplacement 
prolongé en raison d'une catastrophe à la fin de l'année 2022, tandis que 32,6 millions de personnes 
ont été déplacées en raison d'une catastrophe en 2022 (Rapport 2023 IDMC- l’Observatoire des 
situations de déplacement interne). En moyenne, entre 2008 et 2022, quelque 25 millions de 
nouveaux déplacements internes liés à des catastrophes ont eu lieu chaque année (IDMC, 2023). Les 
mouvements internes sont appelés à augmenter dans le contexte actuel. Selon les estimations, 216 
millions de personnes pourraient devenir des migrants internes liés aux changements climatiques 
d'ici 2050, dans six régions du monde (Banque mondiale, 2022). Ce nombre pourrait être réduit de 40 
%, à 86 millions, si des mesures accélérées en faveur du climat et du développement sont prises 
(Banque mondiale 2022). 

Les stratégies de relocalisation planifiée, lorsque l’on en fait usage, ne sont durables que si elles 
sont élaborées de manière proactive avec les communautés touchées et si elles sont considérées 
comme une mesure de dernier recours. Ces options sont devenues plus importantes, des recherches 
récentes ayant identifié des cas de relocalisation planifiée dans toutes les régions habitées et dans 75 
pays et territoires (PDD 2021, OIM 2021). Les gouvernements peuvent entreprendre une 
relocalisation comme mesure d'anticipation lorsque les dangers menacent de rendre certaines zones 
inhabitables, réduisant ainsi les risques de catastrophe. Bien que cette mesure puisse également 
constituer une stratégie d'adaptation efficace, elle ne peut aboutir à des résultats souhaitables que si 
elle est conçue et mise en œuvre en étroite consultation et en partenariat avec les communautés 
touchées, compte tenu de leurs moyens de subsistance et de leurs priorités socioculturelles. 

La migration de main-d’œuvre est importante pour renforcer la résilience climatique des États et 
des communautés et pour les aider à s'adapter. La migration de main-d’œuvre permet aux personnes 
touchées par les effets des changements climatiques de diversifier leurs sources de revenus et de 
renforcer leur résilience. Pour ce faire, des travailleurs qualifiés sont nécessaires, et des études 
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montrent que la demande dépasse l'offre en matière de compétences vertes. Cette pénurie de 
compétences vertes existe à tous les niveaux et touche les employeurs dans toutes les régions du 
monde. Des efforts doivent être déployés pour mieux anticiper les compétences nécessaires à une 
transition juste et pour doter les travailleurs de ces compétences. 

Les envois de fonds et les investissements de la diaspora peuvent également favoriser la résilience 
des communautés d'origine et d'accueil. Des recherches récentes indiquent que les familles qui 
reçoivent des fonds sont plus susceptibles d'adopter des stratégies qui favorisent la résilience 
climatique tant dans les activités agricoles que non-agricoles (FIDA 2020, FIDA 2022). Ces stratégies 
vont de la diversification des activités productives à l'utilisation accrue des services financiers. 
Toutefois, pour que ces effets positifs se fassent sentir, la migration de main-d’œuvre doit s'effectuer 
par des filières régulières et fondées sur les droits, garantissant un recrutement équitable et un travail 
décent pour les travailleurs migrants. 

Les migrations, si elles sont sûres et régulières, peuvent jouer un rôle important dans les efforts 
déployés pour parvenir à une croissance économiquement durable et soutenir une transition juste. 
Une transition juste peut être comprise comme un processus qui « consiste à promouvoir des 
économies écologiquement durables qui soient inclusives en créant des possibilités de travail décent et en 
réduisant les inégalités, sans que personne ne soit laissé de côté. » (ILC.111/Compte rendu nº 7A). Les 
changements climatiques affectent les marchés et les besoins en compétences, ce qui a un impact sur 
la stabilité de l'emploi pour les jeunes d'aujourd'hui et les générations futures. L'absence de dialogue 
social entre les gouvernements, les employeurs et les travailleurs, dans le cadre de la détermination 
des filières de migration de main-d'œuvre, ainsi que les effets cumulés de la rigidité des marchés du 
travail, des pénuries de compétences, du manque de reconnaissance des compétences et de la 
diminution de la main-d’œuvre dans de nombreux pays, posent des défis à une transition juste. Les 
partenariats et une collaboration multipartite pourraient donc s'avérer essentiels pour développer 
la résilience en matière de travail et d'emploi. 

Le pastoralisme et d'autres stratégies d'adaptation basées sur les ressources ont fait l'objet d'une 
attention particulière. Le pastoralisme reste l'une des stratégies d'adaptation les plus fondées sur les 
ressources et se retrouve sur tous les continents, des zones arides d'Afrique et de la péninsule 
arabique aux hauts plateaux d'Asie et d'Amérique latine. Cependant, les changements 
environnementaux compromettent les modèles habituels de mobilité des éleveurs qui sont tributaires 
de moyens de subsistance (OIM 2019). Étant donné que les éleveurs ont peu d'options et peu d'accès 
à la diversification des revenus, leur vulnérabilité aux changements climatiques et aux conflits 
intercommunautaires s'est accrue ces dernières années. 

Les facteurs structurels jouent un rôle dans le lien entre mobilité et environnement 

Les effets des changements climatiques accélèrent les tendances actuelles à l'urbanisation, c'est-à-
dire la migration des zones rurales vers les zones urbaines. Les personnes qui se déplacent dans le 
contexte des effets néfastes des changements climatiques s'installent principalement dans les villes, 
qui sont déjà la principale destination des migrants internationaux et internes et qui abritent 70 % des 
réfugiés, des personnes déplacées à l'intérieur de leur pays et des apatrides dans le monde (MMC 
2022). Par exemple, la population de Freetown pourrait doubler au cours des dix prochaines années, 

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_885376.pdf
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en grande partie en raison de la migration induite par le climat depuis les zones rurales de la Sierra 
Leone ; Dhaka North accueille déjà près de 2 000 personnes chaque jour, en grande partie en raison 
des événements climatiques qui frappent d'autres régions du Bangladesh ; tandis qu'en Amérique 
latine, les changements climatiques, à eux seuls, pourraient pousser plus de 10 millions de personnes 
vers les villes mexicaines et d'Amérique centrale d'ici à 2050 (MMC 2022). La population mondiale 
continuera à s'urbaniser au cours des trois prochaines décennies pour atteindre 68 % en 2050 (UN 
Habitat), ce qui exposera davantage les populations à des risques de catastrophe plus élevés et donc 
à des déplacements. Près de 84 % des villes à la croissance la plus rapide sont confrontées à des risques 
de catastrophes extrêmes, la grande majorité d'entre elles se trouvant en Asie et en Afrique (PNUD). 
De nombreuses villes à haut risque sont non seulement situées dans des pays confrontés à des 
difficultés en matière de développement, tels que les pays les moins avancés, les pays à faible revenu 
et les petits États insulaires en développement, mais elles font face également à d’énormes déficits 
de gouvernance et à d’extrêmes limitations de ressources.  

L'insécurité humaine, y compris la destruction des moyens de subsistance, la remise en cause de la 
culture et de l'identité et l'augmentation des déplacements, est et continuera d'être un défi majeur 
à la capacité des États à fournir des conditions stables (GIEC 2014). À titre d’exemples, l'élévation du 
niveau de la mer, l'érosion côtière et l'acidification des océans, entre autres, constituent des menaces 
existentielles pour certains États insulaires, menaçant leurs populations de déplacement et 
d'apatridie potentielle. De tels phénomènes peuvent également conduire à des conflits nouveaux ou 
ravivés découlant de revendications territoriales et maritimes. Dans des situations déjà conflictuelles 
ou des contextes fragiles, les changements climatiques exacerbent également les risques d'instabilité.  

En outre, la sécurité alimentaire est intrinsèquement liée à l'environnement et à la migration, étant à 
la fois une cause et un effet. En 2022, l'insécurité alimentaire a été aggravée à l'échelle mondiale par 
les effets conjugués des conflits, des catastrophes et des déplacements (IDMC 2023). Les 
communautés qui dépendent de moyens de subsistance sensibles au climat pour leur alimentation et 
leurs revenus, principalement dans les zones rurales, sont particulièrement vulnérables à cette 
situation, notamment en Afrique de l'Est et dans la Corne de l'Afrique. Les moyens de subsistance 
sont également affectés indirectement, car les entreprises des secteurs clés de l'économie sont 
touchées par les effets négatifs des changements climatiques. La viabilité des entreprises est 
essentielle pour garantir la viabilité des économies locales confrontées aux changements climatiques 
et pour répondre à la demande du marché du travail et aux compétences requises d'urgence pour une 
transition juste. La mise en place d'un environnement propice aux entreprises, en particulier aux 
petites et moyennes entreprises (PME), peut faciliter, accélérer et inciter les entreprises résilientes et 
durables à rester chez elles. Cela facilitera également la production de biens et de technologies verts. 

Les effets combinés des changements climatiques et de la mobilité humaine sur la santé sont 
souvent dramatiques pour les populations en déplacement, tout en apportant des opportunités et 
des défis aux communautés d'accueil. Les changements climatiques constituent la plus grande 
menace sanitaire mondiale, car ils affectent directement la santé par les vagues de chaleurs, les 
sécheresses et les fortes tempêtes, et indirectement par la propagation accrue des maladies à 
transmission vectorielle et hydrique, l'insécurité alimentaire et hydrique et la sous-nutrition. 
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Les femmes, les enfants, les jeunes, les peuples autochtones, les personnes âgées, les personnes 
handicapées et les membres de la communauté LGBTQIA+ sont touchés de manière 
disproportionnée par les effets néfastes des changements climatiques en raison de l'aggravation de 
situations préexistantes de vulnérabilité et de marginalisation. Tant pour les personnes qui restent 
que pour celles qui se déplacent, les différents niveaux d'accès à l'information, aux ressources et aux 
opportunités avant, pendant et après les déplacements continuent d'exacerber les inégalités et les 
risques disproportionnés. Les femmes, par exemple, peuvent être confrontées à une pléthore de 
facteurs accablants résultant de l'absence de protection sociale et juridique, ce qui, à son tour, 
intensifie les expériences genrées de la pauvreté, de la discrimination et des inégalités. De nombreux 
représentants de ces communautés sont des agents de changement, mais leur rôle n'est toujours pas 
reconnu et ils n'ont pas accès à des ressources sûres qui tiennent compte de l’intersectionnalité. Par 
exemple, l'implication directe des jeunes autochtones dans la conception et la mise en œuvre de 
stratégies de résilience et d'adaptation au climat, ainsi que la reconnaissance de leurs connaissances 
traditionnelles et de leurs pratiques durables peuvent s'avérer essentielles pour faire face aux 
changements climatiques. 

Les données et les éléments probants sur le nexus mobilité-environnement sont limités et doivent être 
renforcés  

Nos connaissances en matière de mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, des 
changements climatiques et de la dégradation de l'environnement présentent encore plusieurs 
lacunes, qui sont importantes tant au niveau de la planification des politiques que des réponses 
opérationnelles. Elles découlent principalement d'un manque de collecte et d'analyse de données 
standardisées sur la mobilité humaine, de problèmes de coordination entre les acteurs des migrations 
et de l'environnement, et de la complexité de phénomènes multi-causaux tels que la mobilité humaine 
et les changements climatiques. Les tendances ci-dessus montrent l'évolution de la recherche sur ce 
sujet, mais aussi la nécessité de disposer de données et d'éléments probants plus nombreux et de 
meilleure qualité sur le sujet. 

Tout d'abord, il est nécessaire de disposer de données solides sur l'ampleur, la durée et la gravité 
de la mobilité humaine actuelle dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et 
de la dégradation de l'environnement. En particulier, nous devons mieux comprendre l'impact des 
déplacements sur les acquis et les trajectoires de développement des pays touchés, ainsi que les 
conditions et les critères permettant de déterminer si une personne a bénéficié sur le long terme de 
solutions durables. Nous devons également mieux évaluer l'impact des processus à évolution lente 
sur la mobilité humaine, y compris pour les moyens de subsistance en milieu rural, et identifier les 
pertes et les préjudices associés à ces mouvements. Nous avons également besoin de plus de données 
sur l'impact des changements climatiques avant, pendant et après la migration sur la vie des femmes, 
des enfants, des jeunes, des personnes âgées, des personnes handicapées, des membres de la 
communauté LGBTQI+, et sur les personnes déjà déplacées telles que les réfugiés et les déplacés 
internes. 

Nous devons également en savoir davantage sur les futurs modèles de mobilité humaine dans le 
contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de l'environnement. 
Les modèles actuels qui tentent de prédire ces mouvements sous-tendent certaines déclarations 



   
 

 7 

générales sur les effets du climat sur la mobilité humaine (OIM 2023). Toutefois, un examen récent 
des « modèles de mobilité climatique » indique que les résultats ne peuvent pas encore éclairer de 
manière fiable les décisions politiques liées aux migrations futures, y compris pour les questions 
relatives aux marchés du travail, au développement régional, à la politique frontalière, à la protection 
et à l'assistance des migrants (OIM 2023). Pour améliorer nos projections, nous devons promouvoir le 
développement de modèles utilisant des méthodes de pointe, combinées à des protocoles de 
modélisation standardisés qui tiennent compte de la grande complexité des processus migratoires. 

Il est nécessaire de disposer d'éléments probants sur l'impact des filières de migration régulière 
dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement. Des informations devraient être collectées et analysées sur les types de filières de 
migration régulière et leur impact sur le développement et les droits, y compris l'impact sur la 
réduction du risque d'exploitation et de traite des êtres humains. Il serait utile d'évaluer les couloirs 
de migration les plus stratégiques pour ouvrir des voies sûres, régulières et ordonnées en lien avec les 
secteurs du travail les plus touchés et les régions les plus vulnérables aux catastrophes, aux 
changements climatiques et à la dégradation de l'environnement. En outre, l'analyse de l'engagement 
et des contributions des migrants dans les secteurs et professions verts, ainsi que de la manière dont 
les efforts d'atténuation des effets du climat peuvent affecter les futurs flux migratoires de main-
d’œuvre, les besoins en compétences et les conditions d’emploi et de travail des travailleurs migrants, 
fait également largement défaut. 

Enfin, il est de plus en plus nécessaire de mieux comprendre le profil des personnes en déplacement 
dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement. Cela permettrait aux services d'immigration de mieux évaluer les flux migratoires 
et de préparer la législation en la matière. Disposer de plus d'informations sur les compétences des 
migrants permettrait également de garantir leur accès au marché du travail.   

3. Principales considérations d’ordre politique 

Des progrès ont été enregistrés dans l’'élaboration et la mise en cohérence des politiques relatives aux 
filières de migration régulière ainsi qu’en matière de développement résilient aux changements 
climatiques 

Avec plus de 30 ans d’éléments probants, la politique internationale reconnaît désormais les liens 
entre la mobilité humaine et l'environnement dans les principaux secteurs politiques. Le FMMD a 
discuté de ce sujet depuis sa première édition en 2007 à Bruxelles, en Belgique, et a continué depuis 
sur cette lancée, abordant les multiples facettes de la mobilité humaine liée à l'environnement et dans 
un contexte de développement (OIM 2018, voir l'encadré en annexe). 

Dans le domaine des migrations, le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières 
(ou Pacte mondial sur les migrations) de 2018, premier cadre international global de gouvernance des 
migrations, a vu les États s'engager à lutter contre les catastrophes, les effets néfastes des 
changements climatiques et la dégradation de l'environnement en tant que facteurs de migration 
(objectif 2) et à renforcer les filières de migration régulière dans le contexte d'événements et de 
processus soudains ou larvés (objectif 5). Lors du Forum d'examen des migrations internationales de 
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2022, qui a suivi les progrès réalisés dans le cadre du Pacte mondial sur les migrations, les États ont 
réitéré ces engagements et reconnu qu'une action accélérée était nécessaire pour lutter contre les 
changements climatiques en tant que facteur de migration, pour développer des filières de migration 
régulière et pour établir des indicateurs de réussite de cette action. Les États se sont également 
engagés à mettre en œuvre le Pacte mondial sur les migrations en pleine cohérence avec la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et l'Accord de Paris, 
le Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe et la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification (objectif 23). 

En complément au Pacte mondial sur les migrations, le Pacte mondial sur les réfugiés reconnaît que 
les causes profondes des mouvements de réfugiés interagissent avec les préoccupations 
environnementales liées au climat et aux catastrophes. Cela souligne la nécessité de réduire les 
risques de catastrophe et de s'adapter aux changements climatiques dans le contexte de l’accueil de 
réfugiés, en plus des besoins de protection. En outre, le Nouvel Agenda pour la paix adopté en 2023 
reconnaît les liens entre l'urgence climatique, l'instabilité et les déplacements. Il appelle à des 
investissements liés au climat dans les contextes de conflits afin de réduire les effets aggravants des 
changements climatiques. 

Le Programme d'action du Secrétaire général des Nations Unies sur les déplacements internes vise 
à mieux résoudre, prévenir et traiter les crises de déplacement interne, y compris dans le contexte de 
catastrophes et de changements climatiques. Il adopte une approche intégrée, combinant le 
développement, la consolidation de la paix, les droits humains, l'action climatique et les efforts de 
réduction des risques de catastrophe. La priorité accordée à la prévention et à la résolution des 
déplacements par le biais d'efforts de développement présente un intérêt particulier pour le FMMD. 

Dans le domaine de l'environnement, l'adoption de l'Accord de Paris de 2015 dans le cadre de la 
CCNUCC a constitué une étape historique pour la décarbonisation et a été le premier accord sur le 
climat à reconnaître les droits humains des migrants. Trois ans plus tard, en 2018, les Parties à la 
CCNUCC sont allées plus loin et ont accueilli favorablement les recommandations du Groupe de travail 
sur le thème du déplacement de population en faveur d'approches intégrées visant à prévenir, réduire 
et faire face aux déplacements de population liés aux effets néfastes des changements climatiques. 
Lors de la 27e Conférence des Parties (COP27) à la CCNUCC en 2022, les Parties ont pris des décisions 
relatives à plusieurs domaines liés à la mobilité humaine (mise en œuvre, pertes et préjudices, 
adaptation, financement). En particulier, la décision de la COP27 de mettre en place des modalités de 
financement pour répondre aux pertes et préjudices, associés aux effets néfastes des changements 
climatiques, y compris l’accent particulier mis sur le traitement des pertes et préjudices, à laquelle 
s’ajoute la décision historique de la COP28 sur l’opérationnalisation des nouvelles modalités de 
financement, et le fonds, permettant de faire face aux pertes et préjudices, a créé une opportunité 
potentielle de soutenir un financement climatique plus adéquat et plus prévisible pour la mobilité 
humaine. 

En outre, lors de la 15e conférence des parties (COP15) de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification, les États ont de nouveau reconnu que la désertification, la dégradation 
des sols et la sécheresse étaient des facteurs de migration forcée et ont décidé de s'attaquer aux 

https://unfccc.int/sites/default/files/resource/cp2022_L18_cma2022_L20_revised_adv_0.pdf?ref=genevapolicyoutlook.ch
https://www.unccd.int/sites/default/files/2022-05/ICCD_COP%2815%29_L.10-2207467E.pdf?ref=genevapolicyoutlook.ch
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facteurs de migration par le biais d'une gestion durable des terres, de la restauration des sols ainsi 
que d'emplois verts et de moyens de subsistance pour les populations vulnérables. 

Le Cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe reconnaît que le 
déplacement est une conséquence des catastrophes et appelle à des approches de réduction des 
risques de catastrophe centrées sur les personnes. La Plateforme mondiale pour la réduction des 
risques de catastrophe de 2022 (GP22/GPDRR), qui est le forum de suivi de la mise en œuvre du Cadre 
d’action de Sendai, a réitéré ce point et a recommandé que les risques de déplacements soient traités 
et pris en compte dans les politiques et les stratégies de réduction des risques de catastrophe. 

Le Nouveau Programme pour les villes (2017) reconnaît le rôle des migrants dans les économies 
urbaines et les défis que les changements climatiques posent aux villes. Il appelle au respect des droits 
humains des migrants, des réfugiés et des personnes déplacées à l'intérieur de leur pays et soutient 
l'accès au financement climatique pour les villes afin de soutenir l'action climatique urbaine, qui peut 
améliorer les conditions des personnes en déplacement dans les villes. 

Tous les cadres d’action susmentionnés sont chapeautés par le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et ses Objectifs de développement durable (ODD), qui consacrent le principe 
de ne laisser personne de côté. Les liens entre la mobilité et l'environnement ne sont pas directement 
abordés par les ODD. Néanmoins, plusieurs ODD sont pertinents pour le sujet : L'ODD 8 (sur le travail 
décent et la croissance économique), l'ODD 10 (sur la réduction des inégalités) et, plus 
spécifiquement, la cible 10.7 (faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger et 
responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration planifiées et bien gérées), 
l'ODD 11 (sur les villes et communautés durables), l'ODD 13 (sur l'action climatique) et l'ODD 17 (sur 
les partenariats pour la réalisation des ODD). 

Des progrès politiques ont également été réalisés au niveau régional. Le Cadre régional du Pacifique 
sur la mobilité climatique, la Déclaration ministérielle de Kampala sur les migrations, l'environnement 
et les changements climatiques pour les États de l'Afrique de l'Est et de la Corne de l'Afrique, le 
Document de travail de l'Union européenne sur la gestion des déplacements et des migrations liés 
aux catastrophes, aux changements climatiques et à la dégradation de l'environnement, et les Lignes 
directrices régionales des Amériques en Amérique centrale et en Amérique du Sud, respectivement, 
figurent parmi les plus avancés. Les politiques régionales de libre circulation sont également de plus 
en plus adaptées pour répondre aux mouvements de population dans le contexte des catastrophes, 
des changements climatiques et de la dégradation de l'environnement, à l’instar du nouveau 
Protocole de libre circulation de l'IGAD, alors que d'autres sont utilisées depuis des décennies dans ce 
contexte, comme les accords de libre circulation de la CEDEAO, de l'UE ou des quatre pays 
d'Amérique centrale. En outre, des politiques de gestion du pastoralisme transhumant sont déjà en 
place dans certaines régions, comme la CEDEAO et l'IGAD, et contribuent à la sécurité alimentaire, 
aux moyens de subsistance durables et au développement économique dans le contexte de 
l'environnement. 

Au niveau national, les pays ont pris en compte le nexus mobilité-environnement dans divers cadres 
politiques et juridiques, notamment en ce qui concerne les migrations, les déplacement internes de 

https://www.undrr.org/publication/co-chairs-summary-bali-agenda-resilience?ref=genevapolicyoutlook.ch
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personnes, les changements climatiques, la réduction des risques de catastrophe et le 
développement.  

En ce qui concerne les filières de migration régulière, par exemple, l'Italie, la Suisse et les États-Unis 
ont mis en place un statut de protection temporaire pour les personnes confrontées à des 
catastrophes dans leur pays d'origine. D'autres pays envisagent d'étendre les programmes de 
migration de main-d’œuvre existants aux migrations circulaires et saisonnières dans le contexte des 
catastrophes et des changements climatiques aussi, comme c'est le cas dans le Pacifique entre Tuvalu 
et l'Australie. Plusieurs pays ont également élaboré des politiques spécifiques en matière de mobilité 
humaine et d'environnement, comme les Fidji et les Îles Salomon pour la relocalisation planifiée, le 
Bangladesh et Vanuatu pour la gestion des déplacements internes dus aux catastrophes, ou encore 
le visa humanitaire de l'Argentine et du Brésil accordés aux ressortissants de certains pays déplacés à 
la suite de catastrophes. Certains pays ont également élaboré et mis en œuvre des mesures pour les 
migrants pris dans des catastrophes, conformément aux lignes directrices relatives à la protection des 
migrants dans les pays touchés par un conflit ou une catastrophe naturelle (lignes directrices MICIC). 

Plusieurs autres processus sont en cours à tous les niveaux, tels que le projet de loi colombien sur les 
migrations climatiques, l'extension de la déclaration de Kampala au continent africain, l'avis 
consultatif de la Cour internationale de justice sur les obligations des États en matière de changements 
climatiques, l'avis consultatif de la Cour interaméricaine des droits de l'homme sur l'étendue des 
obligations des États pour répondre à l'urgence climatique, y compris ses effets sur la mobilité 
humaine, ou la norme régionale contraignante du MERCOSUR dans le cadre de la discussion sur les 
déplacements en cas de catastrophe. 

En ce qui concerne le développement résilient au climat, de nombreux pays ont intégré des 
considérations relatives à la migration dans leurs politiques nationales relatives aux changements 
climatiques (PNA - Plans nationaux d’adaptation, CDN - Contributions déterminées au niveau 
national), telles que les PNA de Fidji, de l'Éthiopie et du Guatemala et les CDN de la Papouasie-
Nouvelle-Guinée, du Vanuatu et du Zimbabwe, ou dans leurs plans et stratégies de réduction des 
risques de catastrophe. De nombreux plans de développement nationaux prennent également en 
compte les implications de la mobilité humaine liée à l'environnement, notamment les plans de 
prospérité climatique du Bangladesh et du Sri Lanka, dans le cadre du Forum sur la vulnérabilité 
climatique (CVF). Dans d'autres pays, les migrants sont le moteur de l'action climatique, comme les 
migrants de retour qui travaillent dans l'agroécologie et l'agroforesterie au Sénégal (OIM, 2023c), et 
les personnes déplacées au Cameroun et en République centrafricaine qui s'engagent dans la gestion 
durable des terres et de l'agro-pastoralisme (Projet I Yeke Oko). 

Dans l'ensemble, comme le souligne un examen récent des instruments existants relatifs à la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement, des politiques ont été élaborées, mais elles sont inégales d'un pays et d'une région 
à l'autre, et la plupart d'entre elles se sont concentrées sur les facteurs déterminants plutôt que sur 
la facilitation de la mobilité humaine, c'est-à-dire sur les filières régulières (PDD OIM, 2022). Le rapport 
souligne également que le passage de l'élaboration des politiques à leur mise en œuvre n'en est qu'à 
ses débuts et qu'il convient de redoubler d'efforts pour passer à l'action. Il est clairement nécessaire 
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d'améliorer la disponibilité et la flexibilité des filières dans les zones et les régions déjà confrontées 
aux limites de l'adaptation. 

Enfin, la cohérence des politiques progresse également. La base de données CLIMB sur la mobilité 
humaine dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement (UNNM, 2023) compile plus de 1 578 instruments de politique nationale dans 172 
pays et plus de 230 instruments bilatéraux et/ou régionaux de politique (entre 140 et 2022) dans les 
secteurs de la mobilité humaine, des catastrophes, des changements climatiques et du 
développement durable. Cette base de données montre que les références et les dispositions relatives 
aux dimensions distinctes de la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, des changements 
climatiques et de la dégradation de l'environnement sont de plus en plus nombreuses dans les 
diverses politiques existantes. 

Il est cependant possible de faire davantage pour renforcer la cohérence des politiques. Les États 
membres du FMMD ont des opportunités à saisir à cet égard, notamment pour : contribuer aux 
examens régionaux du Pacte mondial sur les migrations en 2024 et s'appuyer sur les résultats du 
Forum mondial sur les réfugiés de 2023 ; s'appuyer sur les décisions clés de la COP28 de la CCNUCC 
relatives aux pertes et préjudices,  l'objectif mondial sur l'adaptation et le bilan mondial prévu dans 
l'Accord de Paris, et contribuer à la COP29 de la CCNUCC ; contribuer au Sommet du futur, à la seizième 
session de la Conférence des parties à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification  (COP 16) à Riyad, à la 8e session de la Plateforme mondiale pour la réduction des 
risques de catastrophe, ainsi qu'au cinquième Forum mondial des Nations Unies sur les données, qui 
se tiendront tous en 2024. 

4. Des idées pour l'action : Améliorer les filières de migration régulière et les 
trajectoires de développement résilient au climat 

Conformément aux faits et chiffres clés présentées et à l'élaboration des politiques à ce jour, deux 
grandes priorités se dégagent : la nécessité de poursuivre l'élaboration et la mise en œuvre de 
politiques inclusives sur les filières de migration régulière et les trajectoires de développement 
résilient au climat. Ces priorités sont conditionnées par la résolution de certaines des lacunes en 
matière de données et d'éléments probants mentionnées plus haut, ainsi que par la disponibilité de 
ressources financières nouvelles, supplémentaires, prévisibles et adéquates. 

L'élaboration et la mise en œuvre de politiques sur les filières de migration régulière et de 
développement résilient aux changements climatiques doivent être accélérées pour répondre à 
l'ampleur des besoins 

Dans le cadre du Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières, les États se sont 
engagés à assurer la protection des migrants et de leurs droits par le biais de filières de migration 
régulière, y compris des possibilités nouvelles et élargies d'admission et de séjour. De nombreux 
migrants n'ont pas accès aux options de migration régulière, mais sont contraints de quitter leur pays 
d'origine en raison de catastrophes, des effets néfastes des changements climatiques et de la 
dégradation de l'environnement, ainsi que du manque d'accès aux droits, de la séparation d'avec leur 
famille, de la violence sexiste et des inégalités. Avec les effets négatifs croissants des changements 
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climatiques et de la dégradation de l'environnement qui s'ajoutent aux impacts existants des aléas 
naturels, de plus en plus de personnes pourraient se trouver contraintes de quitter leur domicile et 
donc avoir besoin de filières sûres et régulières.  

Comme l'explique le Réseau des Nations Unies sur la migration dans sa Note d'orientation sur les 
filières d'admission et de séjour régulières pour les migrants en situation de vulnérabilité (2021) et en 
s'appuyant sur les conclusions du FMMD, « Donner aux migrants la possibilité d’accéder à l’entrée et/ou 
au séjour par des voies régulières a pour effet de réduire leur besoin de quitter leur pays et de vivre et de 
travailler dans des conditions dangereuses. Les filières régulières contribuent à réduire le risque que les 
migrants tombent en proie à la violence sexuelle et sexiste, aux mauvais traitements, à l’exploitation et à 
l’exclusion ; elles garantissent la protection de leurs droits humains, notamment les droits du travail et les 
droits au travail décent et à la protection sociale, ainsi que leur accès aux services, tout en facilitant leur 
intégration dans la communauté du pays de destination. Les filières de migration régulière sont dans 
l’intérêt de tous les pays, car elles les aident à construire des communautés fortes ; contribuent au 
développement durable ; répondent aux besoins du marché du travail ; renforcent la capacité des pays à 
identifier les personnes qui entrent, transitent et demeurent sur leur territoire ; soutiennent l’État de droit 
en réduisant la traite d’êtres humains et les autres formes d’exploitation ; et mettent un frein au trafic 
illicite de migrants à travers les frontières. (...) Élargir la disponibilité des filières d’admission et de séjour 
sur la base de la migration de travail, du regroupement familial, de l’éducation et d’autres considérations, 
et travailler à améliorer leur viabilité à long terme sont des moyens efficaces d’empêcher les migrants de 
tomber dans des situations de vulnérabilité ", notamment en raison de catastrophes, des effets néfastes 
des changements climatiques et de la dégradation de l'environnement. 

À ce titre, les États devraient développer et renforcer les pratiques locales, nationales et régionales 
existantes en matière d'admission et de séjour sur la base de considérations humanitaires et 
fondées sur les droits. Les filières de migration régulière sont des mécanismes juridiques, politiques 
et/ou administratifs qui permettent de voyager, d'être admis et/ou de séjourner régulièrement sur le 
territoire d'un État (que l'entrée initiale ait été régulière et/ou temporaire) (UNNM, 2021). Il s'agit 
notamment des programmes de migration de main-d'œuvre à moyen et long terme avec des voies 
vers un statut permanent, des permis de résidence et de travail temporaires ou permanents, des 
certificats de transhumance/pastoralisme, des accords de libre circulation, des statuts de protection 
temporaire, des visas humanitaires à long terme, des visas d'étudiant et de regroupement familial, du 
parrainage privé, des politiques de non-retour dans le contexte de catastrophes soudaines, et de 
l'ajustement, de l'extension ou de la régularisation du statut migratoire. Les processus de 
relocalisation planifiée et les évacuations planifiées, s'ils sont fondés sur les droits humains et conçus 
conjointement avec les communautés, sont également considérés par certains comme un moyen 
régulier de déplacer les personnes vivant dans des zones à risque. 

Les filières de migration régulière doivent être inclusives et fondées sur les droits afin d'éviter 
d'aggraver les vulnérabilités et la marginalisation. Les programmes de migration temporaire de main-
d'œuvre peuvent exposer les travailleurs à l’exploitation, les mettre dans des situations de 
vulnérabilité, y compris le trafic et la traite d'êtres humains, entrainant ainsi le risque d’une mauvaise 
adaptation. Par conséquent, le travail décent devrait être le principe moteur de la migration régulière 
et du développement. De telles filières sûres et régulières devraient également être alignées sur les 
stratégies visant à combler les pénuries de main-d'œuvre et de compétences qui sont requises 
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d'urgence pour accélérer la transition juste, y compris au niveau local. En outre, les filières de 
migration régulière devraient également tenir compte des liens des personnes avec leurs terres 
ancestrales et permettre aux personnes de se déplacer temporairement, de manière récurrente, entre 
les communautés d'origine et de destination. Dans le contexte des changements climatiques qui 
rendent de plus en plus inhabitables certaines parties du monde, les filières de migration régulière 
devraient également faciliter les solutions permanentes. 

Dans sa contribution au sixième rapport d'évaluation du GIEC de 2022, le Groupe de travail II relève 
que « le rôle crucial du développement résilient au climat est de mettre ensemble différentes ficelles 
dans des scénarios progressifs et orientés vers l'avenir dans une perspective de développement 
durable ». « [Cette approche] vise à intégrer les mesures d'adaptation et leurs conditions propices 
respectives dans les pratiques d'atténuation d'une manière qui incorpore la codépendance des 
personnes et des écosystèmes à l'échelle locale tout en faisant progresser les fonctions de 
l'écosystème à l'échelle planétaire. Le GIEC souligne ainsi l'importance d'inclure les questions d'équité 
et insiste sur la nécessité de diverses transitions systémiques au niveau des terres, des océans, des 
écosystèmes, des villes et des infrastructures, de l'énergie, de l'industrie et de la société. Plus 
important encore, le rapport souligne l'interdépendance inextricable entre la santé humaine, celle des 
écosystèmes et celle de la planète et affirme que, pour réussir, il faut agir à plusieurs niveaux à la fois. 
« [Les] trajectoires de développement résilient au climat sont des trajectoires concrètes de 
développement pour l'action qui fédèrent avec succès les pratiques d'atténuation et d'adaptation afin 
de parvenir à un développement durable et équitable pour tous » (GIEC, 2022 ; OIM, 2023). 

Le chapitre 18 de ce rapport du GIEC traite notamment de la mobilité humaine dans le contexte des 
changements climatiques. Il fait référence à des exemples de déplacement, de pastoralisme, de 
migration de main-d'œuvre et de relocalisation planifiée. Par exemple, dans les petits États insulaires, 
la migration de main-d'œuvre est de plus en plus reconnue comme un facteur important qui peut 
contribuer à des trajectoires de développement résilient au climat (Schipper et al. 2022:31). Le 
chapitre reconnaît également que « l'adaptation à faible coût aux infiltrations salines [l’exemple des 
variétés de riz halophytes], augmente la productivité alimentaire et réduit le risque d'émigration de 
cette région agricole vulnérable (Schipper et al. 2022:47) ». 

Il est donc essentiel que les migrants et les mouvements potentiels de personnes soient davantage 
intégrés dans les plans nationaux de lutte contre les changements climatiques, y compris les PNA et 
les CDN, les stratégies nationales de réduction des risques de catastrophe, les plans de développement 
nationaux, les plans de prospérité climatique et les solutions fondées sur la nature, ainsi que dans leur 
mise en œuvre. Cela permettrait de prendre des mesures pour prévenir, anticiper et répondre aux 
besoins, mais aussi de faire en sorte que les migrants puissent agir en tant qu'acteurs du changement, 
en contribuant à l'action climatique et au développement durable. 

Les personnes en déplacement peuvent stimuler les chaînes de valeur mondiales et répondre aux 
besoins de financement climatique et du développement (OIM, 2023a). Elles stimulent 
l'entreprenariat, y compris le développement d'entreprises durables dans le contexte d'une transition 
juste, et apportent des connaissances et des compétences ainsi qu'un capital d'innovation, social et 
culturel qu'elles acquièrent et développent à l'étranger ou dans leur pays, et qui est transféré aux 
communautés d'origine et de destination. Ils contribuent à la construction de sociétés résilientes et 
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pacifiques capables de s'adapter aux impacts des changements climatiques (OIM, 2023a ; 
Migrants4Climate, 2023). 

À ce titre, la contribution des envois de fonds à l'adaptation au climat devrait être reconnue, 
notamment en tant que catalyseurs de la résilience. Les envois de fonds financent déjà les besoins 
en matière d'adaptation au climat, et la demande de financement pour l'adaptation au climat et 
l'atténuation de ses effets augmente à mesure que les changements climatiques et leur impact 
s'aggravent. Il est donc plus important que jamais de proposer de nouvelles options et incitations qui 
pourraient permettre aux familles bénéficiaires de ces fonds de renforcer plus efficacement leur 
résilience face aux chocs liés au climat et à la fragilité économique et sociale. La communauté 
internationale pourrait également stimuler de nouvelles stratégies et initiatives pour renforcer 
l'impact des envois de fonds en faveur des familles et des communautés rurales touchées par les 
catastrophes et développer des produits spécifiques pouvant être utilisés par les personnes qui 
envoient des fonds et leurs familles.   

En outre, les investissements de la diaspora en faveur de l'adaptation au climat devraient servir de 
leviers. Les investissements des migrants peuvent être - et dans certains cas sont déjà - utilisés par les 
entrepreneurs ruraux pour promouvoir des solutions d'adaptation au climat, améliorant ainsi la 
sécurité alimentaire et économique, encourageant l'adoption d'une agriculture durable, d'une 
utilisation plus efficace de l'eau, de cultures résistantes à la sécheresse et de pratiques de restauration 
des terres, parmi d'autres mesures d'adaptation. Les investisseurs de la diaspora sont souvent 
conscients des conditions changeantes auxquelles l'agriculture et les activités connexes sont 
confrontées et de la nécessité de s'adapter à ces changements, mais ils ne sont peut-être pas 
suffisamment informés des possibilités d'investir dans des activités d'adaptation et de résilience au 
climat. Il est donc nécessaire de mieux comprendre les investissements des diasporas et de favoriser 
une prise de conscience sur l'importance et les moyens d'investir dans des stratégies d'adaptation au 
climat. 

Des ressources financières nouvelles, supplémentaires, prévisibles et adéquates sont nécessaires de 
toute urgence pour s'attaquer à la problématique de la mobilité humaine liée à l'environnement 

Malgré la reconnaissance des liens entre la mobilité humaine et l'environnement et les progrès en 
matière d'élaboration des politiques, le paysage financier actuel n'est pas adapté aux besoins et à 
l'ampleur de la mobilité humaine actuelle et prévue dans le contexte des catastrophes, des 
changements climatiques et de la dégradation de l'environnement.  

Bien que les solutions à la mobilité humaine liée à l'environnement reposent généralement sur le 
triptyque suivant : (i. gouvernance des migrations, ii. préparation et réponse aux situations d'urgence, 
et iii. développement durable et action climatique), le soutien financier vient principalement du 
domaine des migrations et des situations d'urgence, tandis que les sources liées au climat et au 
développement restent à la traîne. Une étude réalisée en 2018 par le Groupe de travail sur le thème 
du déplacement de population dans le cadre du Mécanisme international de Varsovie relatif aux 
pertes et préjudices a montré que peu de programmes financés par le Fonds vert pour le climat (FVC) 
à l'époque s'intéressaient à la mobilité humaine. Une analyse réalisée en 2020 par le Groupe de haut 
niveau du Secrétaire général de l'ONU chargé de la question des déplacements internes corrobore le 

https://environmentalmigration.iom.int/sites/g/files/tmzbdl1411/files/documents/WIM%20TFD%20II.2%20Output.pdf
https://www.un.org/internal-displacement-panel/sites/www.un.org.internal-displacement-panel/files/hlp_discussion_paper_-_financing_for_solutions.pdf
https://www.un.org/internal-displacement-panel/sites/www.un.org.internal-displacement-panel/files/hlp_discussion_paper_-_financing_for_solutions.pdf
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même constat. En 2023, la situation est similaire, car la majeure partie du soutien financier à la 
mobilité humaine induite par les changements climatiques provient d'autres sources que le 
financement climatique, comme le montre une analyse de l'Institut des politiques migratoires. 

Le Fonds d’affectation spéciale pluripartenaire pour la migration (M-MPTF) a déjà alloué des 
ressources à des programmes liés aux objectifs 2 et 5 du Pacte mondial sur les migrations dans le 
contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de l'environnement. 
Alors que le Fonds d’affectation spéciale pluripartenaire pour la migration vise à continuer à investir 
dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement, il reste le seul instrument de financement commun dans le domaine des migrations, 
ce qui dénote un manque d'instruments similaires à l’échelle mondiale. 

Cette situation reste préoccupante car l'OIM estime actuellement que la réponse mondiale à la crise 
de la mobilité humaine se chiffre à 5,3 milliards de dollars US pour des actions dans 43 pays, avec 68,5 
millions de personnes touchées par des crises multi-causales en 2023. L'impact économique des 
déplacements internes dans le monde a été estimé à plus de 21 milliards de dollars US en 2021 par 
l'Observatoire des situations de déplacement interne (IDMC). Ces deux chiffres englobent à la fois les 
situations de conflit et de catastrophe, car aucun chiffre ventilé n'est disponible au moment de la 
rédaction du présent rapport. 

Par conséquent, compte tenu du déficit de financement de l'aide humanitaire et de l’aide au 
développement, associé aux effets toujours plus importants des changements climatiques sur les 
populations vulnérables, les flux de financement existants ne sont pas suffisants. Si la communauté 
internationale veut travailler de manière significative sur les filières de migration régulière et les 
trajectoires de développement résilient aux changements climatiques, des sources et des 
mécanismes de financement solides sont nécessaires, en vue notamment de : 

• Rendre les fonds disponibles et accessibles directement aux migrants, aux communautés et 
aux autorités locales, ainsi qu'aux acteurs qui répondent aux besoins des pays et des 
communautés dans le contexte de la mobilité humaine liée aux catastrophes, aux 
changements climatiques et à la dégradation de l'environnement. Afin d'atteindre les plus 
vulnérables, les fonds doivent être flexibles, pluriannuels et tenir compte des réalités de la 
base et du terrain. 

• Renforcer les réponses, y compris la planification nationale, qui incluent les migrants et les 
personnes déplacées, afin de garantir l'accès aux mécanismes de financement pertinents 
pour les pays et communautés d'origine et d'accueil. 

• Reconstituer et renforcer les dispositifs de financement existants, y compris par des 
contributions volontaires des États membres au Fonds MPTF pour les migrations, au Fonds 
pour les solutions aux déplacements internes et aux parties prenantes de la migration ; les 
fonds pour le climat : Fonds vert pour le climat, Fonds d'adaptation, la Global Environmental 
Facility ; et le Fonds conjoint MPTF et ODD, entre autres. 

• Porter à plus grande échelle le financement climatique en vue d’atteindre l'engagement 
annuel de 100 milliards de dollars US en équilibrant les mesures d'adaptation et d'atténuation, 
afin de garantir la possibilité de travailler à une échelle appropriée en faveur d’un 

https://www.migrationpolicy.org/news/limited-climate-financing-responses-climate-migration
https://crisisresponse.iom.int/
https://www.internal-displacement.org/sites/default/files/publications/documents/IDMC_GRID_2022_LR.pdf


   
 

 16 

développement résilient au climat, de l’adaptation aux changements climatiques et de la 
prévention de déplacements liés aux changements climatiques. 

• Assurer un financement continu du fonds et des dispositifs de financement récemment mis 
en place pour les pertes et préjudices, y compris pour s’attaquer à la question de la mobilité 
humaine dans le contexte des changements climatiques, en conformité avec le champ 
d'application du fonds et des dispositifs de financement. 

• Intégrer la mobilité humaine liée à l'environnement dans la réforme du financement du 
développement par les banques multilatérales de développement, par exemple via 
l'initiative de Bridgetown et par le biais de nouveaux prêts concessionnels en vue d’atteindre 
les ODD partout et de renforcer la résilience climatique dans les pays vulnérables au climat.  

• Intégrer la mobilité humaine dans la mise en œuvre du Pacte de Paris pour les peuples et la 
planète (4P), en ciblant par exemple le secteur privé, pour mobiliser 100 milliards de dollars 
US de fonds privés chaque année en faveur des économies en développement et émergentes, 
et en augmentant de 200 milliards de dollars US la capacité de prêt des banques multilatérales 
de développement au cours des dix prochaines années. 

Le financement destiné à la mobilité humaine dans le contexte des catastrophes, des changements 
climatiques et de la dégradation de l'environnement devrait être nouveau, supplémentaire, 
prévisible et adéquat, dans la mesure du possible. Cela signifie : i. améliorer le financement, sa 
prévisibilité et aligner les priorités de financement sur les besoins des pays ; ii. simplifier et rationaliser 
les processus et les exigences d'accès au financement climatique ; iii. garantir des critères d'éligibilité 
flexibles pour surmonter l'aversion au risque qui représente actuellement un obstacle à la disponibilité 
de divers financements pour les plans de réponse nationaux et locaux ; et iv. encourager la 
diversification des sources de financement. 

5. Trois questions directrices pour les débats de la TRG 

1. De quoi a-t-on besoin pour développer et garantir des filières de migration régulière fondées 
sur les droits dans le contexte des catastrophes, des changements climatiques et de la 
dégradation de l'environnement ? Quels sont les exemples à suivre ? 

2. Quelles sont les principales actions nécessaires pour accélérer un développement résilient au 
climat, qui soit inclusif et adapté au contexte, aux niveaux local, national, régional et mondial, 
pour les communautés mobiles et sédentaires ? Quels engagements les gouvernements ont-
ils déjà pris ? 

3. Quels mécanismes, notamment en matière de données et de financement, doivent être mis 
en place pour aider les parties prenantes, y compris les migrants eux-mêmes, à faire face aux 
conséquences des catastrophes, des changements climatiques et de la dégradation de 
l'environnement sur la mobilité ? 
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6. Annexes 

Annex 1 | GFMD – WORKSHOP ON LABOUR MIGRATION AND CLIMATE CHANGE (29 MARCH 2023) 

Panel 1 key take-aways  

o Shifting the narrative. The narrative around climate action should change from climate vulnerability to 
climate prosperity. It is imperative to focus on the opportunities and the positive investments needed for 
long-term development, while closing protection gaps experienced by migrants and displaced people. 
More broadly, this workshop adopted a positive approach on labour migration, considered as a sustainable 
development driver.    

o Policy coherence across labour, migration and climate. Labour migration policies and programmes need 
to be aligned with broader adaptation and just transition agendas. For example, Nationally Determined 
Contributions and Climate Prosperity Plans should be consistent with migration policies, including with the 
implementation of the Global Compact for Safe, Orderly and Regular Migration. Livelihoods and skills are 
common threads that can potentially tie these policy areas together.   

o Protection. When people are compelled to move, they become more vulnerable to risks of forced labour, 
indebtedness and human trafficking. It is necessary to guarantee minimum standards of protection in line 
with international labour standards to ensure equal rights for all workers regardless of migratory status. 
These should include protection in the workplace from climate-induced heat stress, rights to freedom of 
association and collective bargaining. It is also key to provide reliable information throughout the migration 
cycle from pre-departure to return.   

o Permanent pathways. Most legal pathways available for climate-affected populations fall under 
temporary protection regimes. This increases the risk of exploitation and the treatment of migrants as a 
subclass of workers, limiting development outcomes. Permanent pathways allowing family reunification 
can promote more resilient communities, facilitate socioeconomic integration, and harness a broad range 
of benefits in terms of skills, intercultural dialogue, remittances, economic growth, etc. Besides creating 
new pathways, existing ones could be expanded.   

o Social dialogue. Meaningful consultations with a wide range of stakeholders including trade unions, the 
private sector and migrants themselves are crucial. Moving out of silos, synergizing efforts and empowering 
grassroots initiatives lead to a strong national ownership of responses. The important role of diasporas’ 
socio-economic and human capital in climate action is also largely untapped and should be actively 
supported and promoted.     

o Capacity development, data and financing. Increased cooperation is needed to develop user-friendly 
tools to implement technical guidance on climate-related migration and displacement, such as those 
developed by the UNFCCC Taskforce on Displacement. Quality data is also needed as a basis for any 
intervention and the use of modern sources such as drone mapping technologies and satellites. The 
involvement of youth in data collection should be explored. Pre-arranged financing mechanisms for 
climate-related human mobility with a focus on slow-onset events could be established, including in the 
loss and damage fund created as an outcome of the UNFCCC Conference of Parties in Sharm el-Sheikh.  o 
Addressing root causes. Labour mobility is just one tool in the toolbox of climate adaptation. It is equally 
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essential to provide solutions for those who want to stay and more importantly, addressing root causes 
and inequalities to make migration a choice instead of a necessity. 

Panel 2 key take-aways  

o Youth empowerment and diaspora engagement. Investing in green skills for young people and creating 
decent jobs for them in countries of origin is of high importance. Without these, a lot of youth with green 
skills move to countries where green transition is a priority, thereby contributing to brain drain. To mitigate 
this, more countries like Argentina are attracting its diaspora to bring back new expertise and facilitate 
technology transfers that could be instrumental in just transitions.   

o Integrating humanitarian access and long-term sustainable development. Protection mechanisms for 
migrants affected by climate change should include perspectives for longer-term settlement and 
socioeconomic integration to support wider sustainable development goals. The humanitarian visa in 
Argentina shows how this approach can be implemented.   

o Rights-based regular labour migration schemes. Growing demand for green talent to support just 
transitions can be met by putting in place rights-based and targeted labour mobility schemes, bilateral 
labour migration agreements, and regional migration schemes. This allows employers to benefit from 
predictable and efficient mobility frameworks that foster intra-company transfers and respond to fast-
changing needs and business models. At the same time, international labour standards, including fair 
recruitment policies should be mainstreamed to ensure respect for migrants’ fundamental human and 
labour rights and guarantee migrant workers’ access to social protection.   

o Skills recognition and development. Bilateral or regional labour migration agreements should include 
qualifications and skills recognition and development (including technical and vocational education and 
training) before and after departure in line with labour market demands. Migrants should enjoy accessible, 
non-discriminatory and equal opportunities as nationals in terms of career progression and access to life-
long learning opportunities. This does not only empower and protect migrants, but also promotes green 
transitions.  

o Transition to formal employment. In many countries, including Bangladesh and cities like Accra, there is 
heavy migrant presence in the informal economy. Migrants provide essential services, for instance in 
health care, waste management, recycling, yet face exclusion from financial systems and social protection 
frameworks, among others. This weakens their adaptative capacity. Upskilling and reskilling programmes 
across all sectors and skill levels, as well as skills recognition of prior learning can help diversify employment 
opportunities and contribute to the transition from informal to formal employment.   

o Policy coherence and social dialogue. National labour migration and skills development policies should 
be fit for purpose and aligned with national adaptation planning and just transition plans and, in the case 
of disasters, reconstruction plans. To better anticipate skills and identify labour market shortages in rapidly 
evolving workplaces, social dialogue, engaging employers’ and workers’ organizations, in designing policy 
responses are essential.    

o Gender-sensitive approach. Skills development policies can and should promote a gender sensitive 
approach, taking into consideration specific challenges faced by women in accessing decent work 
opportunities. For example, to ease the increased burden of care work, childcare services in workplaces 
and training centers and maternity benefits should be made available. 
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Annex 2 | GFMD - WORKSHOP ON CLIMATE CHANGE AND HUMAN MOBILITY (28 JUNE 2023) 

Key Take-Aways  

Multiple factors interplay with climate change and human mobility and significantly affect prospects for 
sustainable development. Data shows that climate hazards associated with extreme events act as drivers 
of migration and displacement. Though most climate-related mobility occurs within national boundaries, 
with international migration movements occurring primarily between countries with contiguous borders, 
multiple interconnected factors are at play including demographics and a web of socio-economic factors 
which increase risks and vulnerabilities of populations.  

Limiting global warming to reduce the impact of climate change on communities. The implementation of 
the UN Framework Convention for Climate Change and the Paris Agreement to reduce greenhouse gas 
emissions remains a key challenge. While progress on reducing gas emissions is stalling, the impacts of 
climate change on communities are tangible and it is necessary to address vulnerabilities of affected 
populations in line with the Sendai Framework for Disaster Risk Reduction and minimize the structural 
factors that displace populations or induce them to migrate, as stipulated by the Global Compact for Safe, 
Orderly and Regular Migration. 

Recognizing migration as an adaptation strategy to vulnerabilities created by climate change. Climate-
induced mobility may be forced or be a proactive adaptation strategy that allows affected populations to 
minimize harm and improve their life conditions. Labour migration for instance can play a positive role for 
affected populations and countries of origin and destination through, among others, entrepreneurship, 
diasporas engagement, innovation in the green and blue sectors. The engagement of the private sector 
and development financial institutions in this field is key. 

Migrants and refugees are strong contributors to the economy and culture of countries of origin and 
destination. Often successful entrepreneurs, thinkers and innovators, migrants play a key role for 
sustainable development. It is important to stress the positive contribution of migration to societies also 
when discussing challenges and crises linked to climate change and human mobility. 

A Summit for a New Global Financing Pact was held in Paris on 22-23 June 2023 to rethink the global 
financial architecture and mobilize financial support for developing and low-income countries (DLICs) 
facing the challenges posed by excessive debt, climate change and poverty. The Summit recalled the 
centrality of migration for achieving the Sustainable Development Goals (SDGs), the importance of fighting 
inequalities and the shared responsibility to protect the planet. 

Displacement related to climate change is currently increasing. While conflict remains the major driver of 
long-term displacement around the world, climate-induced displacements are starting to increase in 
dangerous ways. Last year more people were displaced due to disasters (32 million), the highest number 
ever recorded, 98% of such displacements were weather related due to floods, droughts or storms. 
Currently, over 70% of people internally displaced by conflict live in highly climate-vulnerable countries. 

Managing today’s dynamics and migration challenges can help reduce the risk of displacement 
tomorrow.  Migration is in many cases about people seeking better opportunities and can be a force for 
prosperity. Displacement is about being forcibly uprooted from one’s home, often long-term, and it is 
about leaving one’s assets, livelihood and community behind. The World Bank’s Groundswell Reports 
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warned that 216 million people could be displaced by 2050 due to climate. According to the same analysis, 
over 80% can be avoided with the right development interventions and Government leadership. 

There is a need for structural responses, joined approaches and the inclusion of local governments in 
planning for development. Climate is one of the long-term factors driving displacement and migration, 
with accelerated urbanization, insecurity and loss of livelihoods. It is necessary to start planning for long-
term changes and collaborating among humanitarian actors, climate adaptation and mitigation actors, 
migration and development actors, peace, security and financial institutions, and embracing the key role 
of mayors and local governments. 

The mandate of the new funding arrangements, including a fund for responding to Loss and Damage 
Fund, operationalized at COP 28, includes a focus on addressing loss and damage to assist developing 
countries that are particularly vulnerable to the adverse effects of climate change in responding to 
economic and non-economic loss and damage associated with the adverse effects of climate change, 
including extreme weather events and slow-onset events.  Trends show that the more unstable a state is, 
the less climate finance it receives. It is necessary to make climate financing accessible to countries facing 
waves of displacement due to climate-related events. 

The French Chair’s GFMD 2022-2023 overarching priority -Climate change and human mobility- is to be 
addressed in line with the other priorities, such as human rights, taking into account the key role of 
diasporas as agents of development, the importance of labour migration, promoting well-informed public 
discourse on migration, and through a multi-level governance approach. Within these priorities, the 
importance of data for policy development (panel 1) plays a central role, as well as the local dimension 
(panel 2) and the need for strong partnerships for action (panel 3). 

Annex 3 | GFMD - DISCUSSIONS ON CLIMATE CHANGE AND MIGRATION WITHIN THE GFMD (2009-2020) 

Discussions on climate change and migration within the GFMD (2007-2020) 

1. The GFMD has acknowledged disasters and climate change as drivers of migration since its 
inception in 2007 at the first GFMD Summit in Belgium, as outlined in the Report of 
Proceedings:  

Access: www.gfmd.org/files/documents/gfmd_brussels07_final_report_en.pdf 

“2.3.1. Root causes of migration, 2.3.1.1. Background and main observations: Root causes of migration are 
diverse and complex. They are not all sources of concern, but those that are, generally relate to major 
economic, demographic and social disparities. They range from extreme poverty to unemployment, 
institutional weakness, political instability, insecurity and conflict, undemocratic regimes and non-respect 
of human rights, ineffective health systems, non-profitable agriculture, climate change and environmental 
degradation or disasters.” 

Following this initial Summit, the GFMD has held regular discussions on the links between migration, 
climate change and disasters on several instances, in both governmental and civil society fora. The analysis 
and debates ranged from the integration of migration considerations in climate change policies and 
negotiations, the need for more and better data on the effects of climate change on migration, and to the 
need for protection measures, especially for the most vulnerable. 

http://www.gfmd.org/files/documents/gfmd_brussels07_final_report_en.pdf
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2. The Philippines GFMD 2008 

Access: 
https://www.gfmd.org/sites/g/files/tmzbdl1801/files/documents/gfmd_manila08_report_of_the_procee
dings_en.pdf  

Climate change was acknowledged as a driver of migration in both the governmental and civil society 
deliberations, including in the dedicated session, Roundtable 3.1, on Strengthening data and research tools 
on migration and development: 

"Our deliberations took place at an extraordinarily challenging time: as the world’s governments struggle 
for responses to the global financial crisis, and the threat of climate change, and as migration policies in 
many regions became more restrictive." 

"Capacity building was needed to equip border control bodies to collect more reliable data; and for research 
on the impact of climate change." 

3. Greece GFMD Summit 2009 

Access: www.gfmd.org/files/documents/gfmd_athens09_report_of_the_proceedings_en.pdf 

A. From the Opening Plenary Session, climate change was acknowledged as a driver of migration by, at the 
time, UN Secretary General, Ban Ki-moon: 

“Climate change is another major challenge and is already affecting and displacing millions in Asia and 
Africa, so far mostly internally; international migration, however, is likely to increase if climate change 
goes on unchecked.“ 

and by the representative of the Comoros: 

“(…) migration and climate change to be the biggest challenges for his country. The Third GFMD comes 
at a time of concurrent crises, which are particularly severe for Africa. North-South cooperation needs, 
therefore, to be strengthened beyond traditional development aid.” 

B. The dedicated Session 1.3: Addressing the root causes of migration through development, specifically in 
light of the current global economic crisis, co-chaired by Bangladesh and United Kingdom, also touched 
on this topic and suggested to continue discussions in the context of the Forum, while also recommending 
direct action: 

“Linking the crisis to the root causes of migration, delegates stressed that these can also relate to conflict 
or climate change. The latter should be taken into serious consideration in this discussion, as adaption to 
climate change may be inevitable and also to avert “climatic” migration. Some delegates suggested that 
root causes could be the topic of a separate session in a future GFMD meeting.” 

“The final recommendations of the session were: Give serious consideration to the impact of climate 
change on migration and to joint efforts to face this challenge.” 

C. The Session 3.1: Policy and Institutional Coherence – Latest Data and Research Findings, co-chaired by 
Morocco and Switzerland, recommended for migration to be integrated in national climate change 
adaptation policies: 

https://www.gfmd.org/sites/g/files/tmzbdl1801/files/documents/gfmd_manila08_report_of_the_proceedings_en.pdf
https://www.gfmd.org/sites/g/files/tmzbdl1801/files/documents/gfmd_manila08_report_of_the_proceedings_en.pdf
http://www.gfmd.org/files/documents/gfmd_athens09_report_of_the_proceedings_en.pdf
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“Recommendations and Follow-up Actions: Sustained attention needs to be paid to mainstreaming and 
integrating migration into development planning processes, including Poverty Reduction Strategy Papers 
(PRSPs), activities to achieve the Millennium Development Goals, and National Adaptation Plans of Action 
concerning climate change (NAPAs).” 

4. Mexico GFMD Summit 2010 

Access: www.gfmd.org/files/documents/gfmd_mexico10_report_of_the_proceedings_en.pdf 

Following up on the recommendations of Session 1.3 at the Greece GFMD 2009, Roundtable Session 3.2: 
Assessing the relevance and impact of climate change on migration and development in Puerto Vallarta, 
at the Mexico GFMD, co-chaired by the same Governments, Bangladesh and the United Kingdom, 
addressed the issue at hand directly and from various angles. The final recommendations recognized the 
need for more data and knowledge on the topic as well as multi-stakeholder dialogue, including in the 
context of UNFCCC: 

“Outcomes and recommendations: 1. Expedite data and analysis exchange and sharing of first 
experiences and best practices, and for this purpose create a Virtual Library that would become a global 
public good on the available and soon-to-be-available data and analyses on the topic. 2. Strengthen the 
dialogue at the local, regional and global levels on the interconnections of climate change, migration 
and development, including exchanges on best practices and critical first experiences of policy intervention 
that might not be finalized or definitive but might point the way forward for urgent action. Encourage the 
GFMD to contribute to such dialogue in the future. 3. Recognize the need for all concerned stakeholders 
to begin discussions on an appropriate legal and institutional framework to address these important 
issues, including in the context of the UNFCCC.” 

5. Mauritius GFMD Summit 2012 

Access: www.gfmd.org/files/documents/gfmd_mauritius12_report_of_the_proceedings.pdf 

A. As in Athens at the Greece GFMD 2009, the back then UN Secretary General, Ban Ki-moon, through his 
Special Representative for International Migration, Peter Sutherland, called the attention of States to 
the role of climate change and disasters in human mobility: 

“He believed that the complex factors driving migration are the same problems at the top of the global 
agenda – war, natural disasters, economic calamities and climate change.“ 

B. In the Common Space Panel 2: Common ground and partnerships to protect migrants in distress, 
participants recognized the need for guidance on protecting migrants in situations of crisis and 
recommended the development of a global initiative to support the elaboration of practical guidance, 
which later on materialized into the Migrants in Countries in Crisis Initiative (MICIC), launched at the 
Sweden GFMD 2014 in Stockholm, and its Guidelines to Protect Migrants in Countries Experiencing 
Conflict or Natural Disaster of June 2016, analyzed below: 

“Recognizing the need to assist all migrants in distress, it was suggested, nevertheless, that a global 
initiative could in a first stage most usefully focus on the specific situations of migrants who are, through 
no fault of their own, caught in humanitarian crises, either because of an outbreak of conflict in their 
host country or a natural disaster.” 

http://www.gfmd.org/files/documents/gfmd_mexico10_report_of_the_proceedings_en.pdf
http://www.gfmd.org/files/documents/gfmd_mauritius12_report_of_the_proceedings.pdf
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“Next steps: It was suggested that in preparation for the High-Level Dialogue 2013 a working group 
composed of all the stakeholders, including civil society, be established to bring together all the experience, 
expertise and good practices in terms of protecting migrants in times of crisis. This working group could, 
based on good practices, produce practical guidance on how states’ responsibilities under international 
law could be best implemented in these situations to ensure more systematic and predictable responses. 
Different international instruments and mechanisms define state responsibility for the protection of 
migrants. The challenge lay in translating and linking the different applicable legal regimes. A matrix of 
legal instruments could be developed, which could identify the international instruments applicable to a 
specific situation, states’ responsibilities and the international organizations responsible.” 

C. The Roundtable 2.2: Addressing South-South Migration and Development Policies, co-chaired by 
Bangladesh and Ghana, with Argentina as Rapporteur, also discussed the Influence of environmental 
change on migration in developing countries. Participants recognized the impact of climate change on 
migration, the vulnerability of trapped populations, and recommended as in Greece GFMD 2009 to bring 
these discussions into the UNFCCC and ensure human mobility is integrated in national climate change 
adaptation policies, while also engaging at the policy level, including through the Nansen Initiative: 

“Participants recognized environmental change and its impact on migration and development as an issue 
of growing importance. They noted the need to focus not only on directly affected populations able to move 
away from environmental threats, but also on those who do not have the means to leave these areas or 
move towards other environmentally hazardous areas.” 

“Some participants also referred to the need to build on the lessons learned from National Adaptation 
Programmes of Action (NAPAs) which should more consistently include references to the impact of 
environmental change on population movements, and highlight the role of migration as an adaptive 
strategy, promote risk assessments and resilience building, enhance preparedness and response capacities, 
and integrate migration into the NAPAs as part of national development strategies.” 

“Such discussions should also take account of the Cancun Adaptation Framework of the UN Framework 
Convention for Climate Change, and the UN Conference on Sustainable Development Rio+20.” 

“Finally, some delegates suggested to create an ‘environmental observatory on migration’, while others 
referred to the recent Nansen Initiative launched by Norway and Switzerland, which addresses key 
principles on protection of people affected by natural disasters, including those caused by climate change.” 

6. Turkey GFMD Summit 2015 

A. At this occasion, governments recognized disasters, climate change and environmental degradation as 
drivers of migration and displacement, and encouraged international cooperation on this matter, 
including through the Nansen Initiative, as well as future specialized discussions the Forum. 

Access: www.gfmd.org/files/documents/report_of_the_gfmd_2014-2015_turkish_chairmanship_en.pdf 
The Report of the Turkish Chairmanship, Turkey GFMD 2015 says: 

“The first panel elicited an interesting exchange of views on the concept of displacements, i.e., on whether 
or not 'forced migrants' should include refugees, and to what extent the discussion of refugees should be 
covered in the GFMD. It also sparked the sharing of actual government experiences and initiatives in 
assisting migrants who were forced to move for various reasons, e.g., climate change and environmental 

http://www.gfmd.org/files/documents/report_of_the_gfmd_2014-2015_turkish_chairmanship_en.pdf
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degradation, collapse in the economy, end or lack of food, water of decent work in country of origin, wars 
and other conflicts. Most of these efforts and state policies are carried out based on strong humanitarian 
principles and international commitments to human development and human security. Many have built-in 
migrant development programs spearheaded by the government, with support from international 
actors, notably the IOM, UNHCR, UN Human Security and other relevant UN family members. (…) 

The second panel looked at how to use mobility channels to harness the developmental potential of 
migrants who are forcibly displaced due to a host of factors, including market failures, disasters and 
climate change.” 

“Recognizing that forced displacement is happening across regions of the world for various reasons, the 
need for developing global and regional guiding principles was underscored. A range of protection solutions 
must be inclusive for all those affected by forced migration at all points along the migration's cycle. In this 
regard, delegates expressed support for ongoing international cooperation on specific groups of 
displacements. One excellent example is the 'Nansen Initiative' led by Switzerland and Norway, which 
has developed a framework for assisting people forced to flee due to disaster or climate change effects. 
Already, 110 countries have signed up for this initiative. The US Philippine led "Migrants in Crisis 
Initiative" is another cooperation framework that is focused on assisting migrants who are caught in 
conflict situations or crises in the country of destination. The African Union, meanwhile, has developed a 
common instrument for the protection of internally displaced persons.” 

B. Roundtable 3.1 "International cooperation and responsibility-sharing and human security for people 
forcibly displaced across international borders", chaired by Moldova and Eritrea, brought the topic in the 
2015 GFMD, where the Nansen Initiative and MICIC were promoted as good examples of international 
cooperation on this topic, and encouraged further discussions on this matter, leading to the Bangladesh 
Roundtable: 

Access: www.gfmd.org/files/documents/Report_on_Roundtable_3_1_Outcomes.pdf 

“There is growing support for ongoing international cooperation on specific groups of displacements, some 
excellent examples of which include the Swiss-led 'Nansen Initiative' which has developed a framework 
for assisting people forced to flee due to disaster or climate change effects. Already, 110 countries have 
signed up for this initiative. The US-Philippine led "Migrants in Crisis Initiative" is another cooperation 
framework that is focused on assisting migrants who are caught in conflict situations or crises in the 
country of destination. Existing programs for refugees undertaken by the relevant UN agencies and 
international body continues to be supported by donor countries. 

Finally, RT3.1 called for continued discussion in the GFMD on particular groups of people -- those who are 
extremely vulnerable, including those "in between”, and to recognize that they are brought to their 
situation because of a host of factors, for instance market failure. The GFMD is asked continue to discuss 
the conditions of people forcibly displaced across international borders, address policy gaps, and explore 
solutions with great urgency in the context of sustainable development, under the next Chair, Bangladesh.” 

7. Bangladesh GFMD Summit 2016 

A. In GFMD in Dhaka, the issue of migration and displacement in the context of disasters and the adverse 
effects of climate change was on the agenda and referred to by several delegations, with Roundtable 3.1 

http://www.gfmd.org/files/documents/Report_on_Roundtable_3_1_Outcomes.pdf
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Migrants in situations of crises: conflict, climate change and natural disasters, specifically addressing the 
topic. 

States such as Germany, Bangladesh, Costa Rica, Mexico and Senegal referred to the work of the Platform 
on Disaster Displacement (PDD) and its predecessor, the Nansen Initiative, in their interventions and 
recommended for the topic to be included in the development of the Global Compact for Safe, Orderly and 
Regular Migration (GCM). Other countries, such as Argentina, Algeria, Chile, Ethiopia, India, Norway, 
Russia, Togo, Tuvalu and the United States of America also spoke to the issue of environmental migration 
and disaster displacement and highlighted several initiatives, including: the Migrants in Countries in Crisis 
Initiative (MICIC); a draft UN Resolution (Tuvalu) on the legal protection of persons displaced by the impacts 
of climate change or natural disasters; plans for developing a Guide to admission and stay in South America 
(Chile); and humanitarian visas, among others. 

A mention on the work of MICIC and PDD were included in the overall Summary of the GFMD Chair, H.E. 
Md. Shahidul Haque, Foreign Secretary of Bangladesh, as well as in the Roundtable 3 Summary presented 
by Belgium. Both statements recommended to draw on the work of MICIC and PDD/the Nansen Initiative 
in developing the GCM and encouraged the dissemination and application of this work. 

Summary of the Chair: 

Access: www.gfmd.org/files/documents/9th_gfmd_chairs_summary_12_dec_2016.pdf 

“Roundtable 3.1 Migration in Situations of Crisis The international community must ensure that migrants 
caught in such situations have access to safety; another is to protect them from exploitation and abuse. 
The Migrants in Crisis (MICIC) initiative and the Platform for Disaster Displacement provide both valuable 
policy options and examples of effective practice. We should encourage their dissemination and 
application in situations of crisis. Together with the work of the GMG on the protection of vulnerable 
migrants, these efforts could inform the state-led process to develop guiding principles and guidelines on 
migrants in vulnerable situations, which is envisaged in the New York Declaration.” 

Roundtable 3 Summary: 

Access: www.gfmd.org/files/documents/report_by_the_general_rapporteur_of_rt_3.pdf 

“This Roundtable built on the outcomes and recommendations of RT 3.1 in Istanbul. A lot of progress has 
been achieved since 2015. There was a clear consensus on the importance of the topic of RT 3.1. It was 
underlined that no country is immune to crisis. (…) The MICIC Initiative and the Platform for Disaster 
Displacement support these efforts by providing guidance and highlighting effective practices. There was 
a call to fully integrate their principles in the Global Compact on Migration and be practical (concrete 
recommendation of this roundtable).” 

B. Other Roundtables reflected the messages of Roundtable 3.1 on climate migration issues and on the 
already existing mechanisms such as PDD/Nansen Initiative and MICIC (RT 3.2). Others emphasized the 
vulnerability of migrants due to the negative consequences of climate change as well as the unprecedented 
focus on human mobility in the context of climate change at the climate change negotiations in Morocco 
at COP22 (RT 2.2). 

8. Germany and Morocco GFMD Summit 2017-2018 

http://www.gfmd.org/files/documents/9th_gfmd_chairs_summary_12_dec_2016.pdf
http://www.gfmd.org/files/documents/report_by_the_general_rapporteur_of_rt_3.pdf
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A. Rabat 2017 GFMD thematic workshop on climate change and human mobility entitled "Towards 
dignified, coordinated and sustainable solutions" 

Access: www.environmentalmigration.iom.int/analytical-report-gfmd-workshop 

The objective of this workshop was to contribute to the elaboration of the Global Compact for Safe, Orderly 
and Regular Migration, in the context of the Agenda 2030 for Sustainable Development; and to contribute 
to providing concrete tools for States to respond to the challenges created by all forms of human mobility 
associated with climate change. 

The first panel “Understanding and taking action” focused on actionable knowledge and evidence sharing. 
Speakers shared the practices implemented in their represented organization or country. The second panel 
“Toward responsibility sharing: collaborating to strengthen action” was dedicated to pursuing greater 
consistency at the levels of global and national strategic frameworks and to formulate recommendations 
for better access to climate funding. 

The participants agreed that there was ample evidence of the link between human mobility and climate 
change, and that there was a need to move beyond the call for evidence and translate knowledge into 
action. A lack of adequate employment and livelihoods was raised as a particular area of concern in regions 
enduring the brunt of climate change impacts. The participants highlighted the urgent necessity to support 
the most vulnerable populations and states in the long run, as well as building upon various existing 
initiatives. Lastly, participants stressed that taking into account and respecting human rights was a 
prerequisite to successful initiatives and public policies. 

B. Co-chairs Conclusions, Germany and Morocco GFMD 2017 

Access:  

Building upon the work undertaken during the Rabat meeting, the GFMD Summit in Berlin in December     
2017 reaffirmed the GFMD engagement on climate change issues: 

“Furthermore, the GFMD discussed the need for mainstreaming migration related SDGs in national action 
and development plans. To this end, Germany and Morocco also brought human mobility linked to 
climate change into the discussion and addressed the drivers of migration including the adverse effects 
of climate change and natural disasters. “ 

Given the informal nature the of the GFMD, as a state-led dialogue on migration, the GFMD could continue 
to be of value of states to regularly exchanged knowledge and expertise related to climate change and 
migration. The GFMD is clearly acknowledged as a useful resource in the final text of the GCM and it could 
be instrumental in the GCM implementation as well. 

9. Ecuador GFMD Summit 2019 

 

10. UAE GFMD Summit 2020 
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